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n° 255 497 du 3 juin 2021

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. GELEYN

Avenue Henri Jaspar 109

1060 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 26 mars 2020 par X, qui déclare être de nationalité turque, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 février 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 28 décembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 4 février 2021.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. CASTAGNE loco Me F. GELEYN,

avocat, et J.- F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité turque, d’origine kurde et de religion yézidie. Originaire

de Bingöl, vous auriez vécu à Istanbul depuis 1995.

À l’appui de votre première demande d’asile, vous avez invoqué les faits suivants.
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À l’âge de 15 ans, vous auriez aidé matériellement (nourriture) les combattants de la guérilla kurde du

PKK ("Partiya Karkaren-i Kurdistan" - le Parti des Travailleurs du Kurdistan), et ce pendant deux mois.

Ensuite, vous vous seriez rendu dans les villages voisins afin d’inciter des proches à faire de même.

En 1996, vous auriez été arrêté par des gendarmes et libéré après un jour de garde à vue. En 1997, suite

à un contrôle, vous auriez été arrêté car vous n'aviez pas votre carte d'identité. Vous seriez resté un jour

au poste de la gendarmerie avant d'être libéré.

À partir de 1998 (1993 selon une seconde version), vous auriez commencé à avoir de la sympathie pour

le PKK, et seriez ensuite devenu membre (selon une première version), ou resté sympathisant (selon une

deuxième version) de ce parti.

De 1998 à 2007, vous auriez fréquenté une ou deux associations du PKK à Istanbul.

En 1998 ou en 1999, accusé d’envoyer des combattants pour rejoindre les rangs de la guérilla kurde,

vous auriez été arrêté avec huit amis, mais libéré grâce à l’intervention de deux avocats. Cinq jours plus

tard, vous auriez subi une nouvelle garde à vue, mais été libéré peu de temps après.

En 2000, alors que vous vous trouviez avec quatre amis dans un disco-bar à Kartal (dans un café à Dudulu

selon une autre version), vous auriez été arrêté par les gendarmes et emmené, avec vos amis, au

commissariat de la gendarmerie de Kartal. Ces derniers auraient été vite relâchés, alors que vous, accusé

d’avoir formé des jeunes pour les envoyer rejoindre la guérilla kurde à Kandil, vous auriez comparu devant

un tribunal militaire, et été condamné par le juge au payement d’une amende, ainsi qu’à l’obligation

d’effectuer votre service militaire. Vous auriez été placé en garde à vue pendant deux jours et demi avant

d’être conduit au bureau militaire de Dudulu. Profitant d’un moment d’inattention des militaires, vous auriez

pris vos jambes à votre cou.

Vous auriez continué à vivre à Istanbul, et à fréquenter le bureau du PKK (une ou deux fois par mois)

jusqu’en 2007; et ce malgré les perquisitions effectuées par les gendarmes à raison d’une fois tous les

deux ou trois mois.

En 2001, vous auriez distribué des publications du PKK dans les quartiers kurdes.

Refusant de servir sous les drapeaux, vous auriez tenté de fuir la Turquie en 2004, mais vous n’y seriez

pas parvenu.

Quatre années plus tard, vous auriez décidé de quitter votre pays coûte que coûte. Ainsi, le 7 avril 2008,

vous auriez fui la Turquie clandestinement à destination de la Belgique. Vous y avez introduit une première

demande de protection internationale le 15 avril 2008.

En avril 2009 (soit 8 mois avant votre deuxième audition au Commissariat général), vous seriez passé à

la télévision sur une chaîne kurde, et envoyé vos salutations à votre famille, à votre ville et aux Kurdes. A

la suite de ce passage, les militaires turcs auraient dit à vos parents que vous étiez terroriste.

Le 5 juillet 2010, le CGRA a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire. Le 10 novembre 2010, le Conseil du Contentieux des Etrangers a confirmé cette

décision. Le 30 novembre 2011, le Conseil d’Etat a rejeté votre recours en cassation.

Le 19 décembre 2011, vous avez introduit une seconde demande de protection internationale. Vous

présentiez à l’appui de cette demande une plainte versée contre vous par une fille avec qui vous auriez

eu une relation amoureuse. Vous déclariez que la famille de la jeune fille vous aurait menacé après avoir

découvert que vous entreteniez une relation avec elle. Vous invoquiez toujours votre désertion du service

militaire. Le 10 janvier 2012, l’Office des étrangers a pris une décision de refus de prise en considération.

Le 14 février 2012, vous avez introduit une troisième demande de protection internationale. Vous invoquez

votre désertion du service militaire ainsi que la plainte déposée auprès des autorités par une jeune fille

avec qui vous auriez entretenu une relation amoureuse. Vous déclarez avoir enlevé cette jeune fille,

Semra [I.], car sa famille ne voulait pas que vous vous mariiez. Vous auriez alors fui tous les deux à

Istanbul. Le père de la jeune fille vous aurait retrouvés après quatre jours et aurait repris sa fille. Vous

déclarez que le père aurait impliqué toute sa famille pour que la jeune fille porte plainte contre vous afin

de se venger. Vous auriez été condamné sans avoir pu vous défendre.
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B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Le Commissariat général constate que vous n’êtes pas parvenu à établir de façon crédible qu’il existe, en

ce qui vous concerne, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de la protection

subsidiaire.

Notons tout d’abord que les déclarations faites concernant votre service militaire (cf. notes de l’entretien

personnel du 14/1/20, p.4, p.5, p.13) ont trait à des faits que vous avez exposés dans le cadre de votre

première demande de protection internationale. Il convient de rappeler que cette demande avait fait l’objet

d’une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de la protection subsidiaire et que cette

décision a été confirmée par le Conseil du Contentieux des Etrangers. Les raisons pour lesquelles vous

ne pouviez faire votre service militaire ont été attestées non crédibles premièrement en raison de vos

déclarations contradictoires concernant votre militantisme pour le PKK, deuxièmement en raison de

l’incohérence de vos déclarations concernant la mort de votre cousin durant son service militaire, ensuite

en raison des informations objectives disponibles au CGRA concernant le cas de maltraitance des Kurdes

durant leur service et enfin en raison du peu d’empressement dont vous avez fait part pour quitter le pays.

Vos déclarations dans le cadre de votre troisième demande de protection internationale n’appellent donc

pas de nouvelle appréciation de ces faits et ne sont pas de nature à remettre en cause le fait que votre

récit concernant vos craintes d’effectuer votre service militaire est comme non crédible. Le document

judiciaire que vous présentez à ce sujet (cf. farde verte – document n° 2) attestant que vous ne vous êtes

pas présenté à l’appel pour votre service militaire ne modifie en rien les éléments repris dans la décision

concernant votre première demande de protection internationale, puisque celui-ci fait uniquement mention

du fait que vous ne vous êtes pas présenté pour vos obligations militaires. Rappelons que le service

militaire est un devoir civil en Turquie et puisque les raisons pour lesquelles vous ne désirez pas l’effectuer

ne sont pas crédibles, le CGRA ne voit pas de raison pour laquelle vous ne pourriez répondre à l’appel.

Notons également que vos activités, votre sympathie et vos liens avec le PKK ont également été attestés

non crédibles dans la décision concernant votre première demande de protection internationale, décision

confirmée par le CCE. Aucune nouvelle appréciation concernant le fait que votre père et vos frères

seraient constamment embêtés par les autorités turques en raison de vos liens avec le PKK et leurs

accusations envers vous d’être un terroriste (cf. notes de l’entretien personnel du 14/1/20, p.4, p.5, p.8,

p.10, p.12) n’est donc nécessaire. Il en va de même pour le fait que les autorités auraient été au courant

de secrets très dangereux à propos du PKK qui auraient été divulgués à votre insu – à savoir par votre

ex-fiancée lors de sa plainte (cf. notes de l’entretien personnel du 14/1/20, p.10) ; ces faits ne reposant

que sur vos simples allégations, déjà mises à mal concernant vos soi-disant liens avec le PKK.

Vous déclarez également craindre pour votre vie en cas de retour en Turquie car vous auriez entretenu

une relation amoureuse avec une fille, contre l’accord de sa famille. Vous l’auriez enlevée et son père

serait venu la récupérer à Istanbul. Elle aurait ensuite porté plainte contre vous (cf. farde verte – document

n°4); vous déclarez que ce serait une vengeance de la part du père de cette fille contre vous. Il importe

de souligner que vous n’avez à aucun moment mentionné cette histoire lors de votre première demande

de protection internationale, alors que les faits se seraient passés en 2006 (cf. notes de l’entretien

personnel du 14/1/20, p.11), et donc bien avant votre départ pour la Belgique en 2008. Interrogé sur les

raisons qui vous ont poussé à taire ces éléments, vous déclarez que les questions posées étaient plus

politiques et relatives au PKK; que vous n’avez pas eu l’occasion de raconter votre histoire personnelle

alors que vous aviez très envie d’en parler (cf. notes de l’entretien personnel du 14/1/20, p.12). Or notons

que dans le cadre de votre première demande, vous avez eu un premier entretien auprès de l’Office des

étrangers pour remplir le questionnaire du CGRA, où il vous a été demandé : « que craigniez-vous en cas

de retour dans votre pays d’origine ? » (cf. questionnaire CGRA de la 1ere demande, p.2). Vous n’avez

pas mentionné cette histoire. Vous avez ensuite été interrogé à deux reprises par le CGRA, où les
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questions « pour quelles raisons demandez-vous l’asile aux autorités belges ? » (cf. notes de l’entretien

personnel du 4/7/08, p.4), ou encore « avez-vous encore quelque chose à ajouter à votre récit ? » (cf.

notes de l’entretien personnel du 4/7/08, p.11 – cf. notes de l’entretien personnel du 15/12/09, p.11) ont

été posées, et vous n’avez toujours pas parlé des problèmes que vous auriez rencontrés avec votre ex-

fiancée. Enfin, vous avez introduit un recours devant le CCE et n’y avez pas non plus mentionné cette

histoire. Il ressort donc de votre dossier que vous avez eu l’occasion à de nombreuses reprises dans le

cadre de votre première demande de protection internationale de parler de vos soi-disant craintes envers

la famille de votre ex-copine. Vous déclarez qu’en 2009, vous n’auriez pas pu vous exprimer correctement

car l’interprète était un Kurde de Syrie (cf. notes de l’entretien personnel du 14/1/20, p.6, p.12). Vous

n’avez fait part à aucun moment dans vos deux entretiens personnels au CGRA en 2008 et 2009 de

problèmes de compréhension. Votre entretien a donné lieu à des réponses directes, et non équivoques,

ne mettant nullement en lumière des problèmes de compréhension, de communication ou d’interprétation,

et ceci d’autant plus qu’il vous avait été demandé, en début d’audition, de signaler immédiatement tout

problème en ce sens, quod non en l’espèce (cf. notes de l’entretien personnel du 4/7/08, p.1 – notes de

l’entretien personnel du 15/12/09, p.1). Vos explications ne permettent pas de justifier cette omission

majeure. Le fait que vous n’en parliez que lors de votre seconde demande de protection internationale

est totalement incompatible avec le comportement d’une personne qui craindrait pour sa vie en cas de

retour en Turquie pour ces raisons. Vos craintes à ce sujet ne nous apparaissent donc pas comme

crédibles.

De plus, à supposer cette histoire crédible – quod non en l’espèce - vous présentez pour appuyer vos

déclarations une plainte déposée par cette jeune fille, prénommée Semra [I.] contre vous (cf. farde verte

– document n°4). Vous déclarez avoir fui le village avec cette fille en avril ou mai 2006 pour vous rendre

à Istanbul. Vous dites être resté quatre jours à Istanbul avant que le père de votre fiancée ne vous retrouve

et la ramène chez lui (cf. notes de l’entretien personnel du 14/1/20, p.8). Or, il ressort du document que

vous présentez que la jeune fille se plaint de menaces téléphoniques perpétrées en date du 14 mai 2008

- date du crime-, soit deux ans après que son père soit venu la récupérer à Istanbul, et alors que vous

auriez quitté la Turquie le 7 avril 2008 (cf. entretien personnel du 4/7/08, p.3). Interrogé concernant ces

incohérences temporelles, vous déclarez que votre famille n’aurait pas reçu les documents lorsqu’ils ont

porté plainte contre vous. Vous dites qu’ils auraient seulement envoyé ce document à votre père en 2008

(cf. notes de l’entretien personnel du 14/1/20, p.11). Votre explication n’a pas de sens, puisque la date à

laquelle votre père aurait reçu ce document ne modifie pas la date à laquelle votre ex-fiancée aurait été

menacée et n’explique pas pourquoi cette dernière porterait plainte contre vous deux ans après être

retournée chez ses parents. Ce document ne permet pas de rétablir la crédibilité concernant les

problèmes que vous auriez rencontrés en raison de votre relation avec Serma [I.].

Vous présentez également un article provenant du journal belge « Metro », relatant la mort de treize

Kurdes dans les province de Hakkari et de Bingöl (cf. farde verte – document n°3). Vous déclarez que si

vous étiez resté en Turquie, cela aurait pu être vous puisque vous aviez fourni de l’aide au PKK dans

votre jeunesse (cf. notes de l’entretien personnel du 14/1/20, p.6). Votre crainte à cet égard demeure

hypothétique, rien ne permettant d’affirmer que vous pourriez vous trouver dans les montagnes lors d’un

possible bombardement de la région.

Enfin, concernant les membres de votre famille qui auraient été ou qui seraient emprisonnés en Turquie,

à savoir le fils de votre tante paternelle, condamné à 28 ans de prison (cf. notes de l’entretien personnel

du 14/1/20, p.14) ou encore votre cousin Adil [C.], qui aurait fait 7 ans de prison avant de venir en Europe

(cf. notes de l’entretien personnel du 14/1/20, p.3), vous n’apportez aucun élément crédible permettant

d’assimiler leur situation à la vôtre.

Quant au document d’identité versé à votre dossier - à savoir votre carte d’identité turque (cf. farde verte

– document n°1) -, si celui-ci témoigne de votre nationalité turque – laquelle nationalité turque n’étant pas

remise en cause in casu –, il n’est pas de nature à renverser le sens de la présente décision.

Par conséquent, au vu de l’ensemble des éléments relevés ci-dessus, la qualité de réfugié ne peut vous

être reconnue.

In fine, concernant la protection subsidiaire, dans la mesure où vous n’avez formulé aucun moyen

pertinent et décisif pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié, nous n’apercevons aucun élément

susceptible d’établir, sur cette même base, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour

en Turquie, vous encourriez un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, a)

et b) de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.
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Quant à l’éventuelle application de l’article 48/4, §2, c de la loi du 15 décembre 1980, il ressort d’une

analyse approfondie des informations concernant la situation actuelle en matière de sécurité en Turquie

(voir le COI Focus – Turquie – Situation sécuritaire du 15 novembre 2019, disponible sur le site

https://www.cgra.be/fr/infos-pays/ situation-securitaire-26 ou https://www.cgra.be/fr ) que les questions de

sécurité se posent essentiellement dans certaines parties du Sud-Est du pays dans le cadre

d’affrontements entre les autorités et le PKK. Aucun attentat, émanant de groupes autres qu’affiliés ou

faisant partie du PKK, n’a eu lieu depuis janvier 2017.

Depuis le printemps 2016, les affrontements armés entre le PKK et les autorités turques se sont déplacés

vers certaines régions rurales du Sud-Est de la Turquie. Bien que, dans le cadre du conflit qui les oppose,

les autorités turques et le PKK se prennent mutuellement pour cibles, des victimes civiles collatérales sont

à déplorer, essentiellement dans les provinces de Hakkari, Sirnak, Diyarbakir, Batman et Siirt. Sur la base

des informations susmentionnées, il apparaît cependant que les victimes sont largement à compter au

sein des camps belligérants et que le nombre de victimes civiles collatérales des affrontements a

considérablement diminué depuis 2017. On attribue cette diminution au déplacement des affrontements,

qui sont qualifiés de « généralement basse intensité », des villes vers les zones rurales à partir du

printemps 2016 . On note, par ailleurs, que le nombre de couvrefeux a diminué depuis le mois de mars

2018 et durant la période couverte par la mise à jour des informations sur la situation sécuritaire. Des

localités rurales de quelques provinces de l’Est et surtout du Sud-Est de la Turquie sont

occasionnellement placées par les autorités en régime de zone de sécurité temporaire dans le cadre

d’opérations contre le PKK. Des couvre-feux ont ainsi été en vigueur dans des zones rurales des

provinces de Siirt, Diyarbakir et Bitlis. Enfin, il apparaît que les autorités turques mènent des opérations

d’envergure en vue de la reconstruction des habitations détruites à la suite des affrontements. Quant à

l’offensive menée par l’armée turque dans le Nord de la Syrie dans le cadre de l’opération « Source de

paix », il ressort des informations susmentionnées que durant les premiers jours de l’opération, une

vingtaine de civils turcs ont été tués dans des localités frontalières par des tirs provenant de Syrie,

notamment dans les districts de Akçakale et Ceylanpinar (province de Sanliurfa) et de Kiziltepe (province

de Mardin). Il a été mis fin à l’opération quelques jours après son lancement. Vu la nature dirigée des

affrontements entre les autorités turques et le PKK, la baisse significative du nombre de victimes civiles

collatérales, le nombre très limité géographiquement et temporellement de couvre-feux (décrétés durant

le déroulement des opérations armées contre le PKK), et le déplacement des affrontements vers les zones

rurales, le Nord de l’Irak et le Nord de la Syrie, et vu l’absence de tout autre attentat terroriste en dehors

de la zone du sud et du sud-est de la Turquie depuis 2016, on ne peut pas conclure que, du seul fait de

votre présence en Turquie, vous courriez un risque réel d’être exposé à une menace grave contre votre

vie ou contre votre personne en raison d’une violence aveugle au sens de l’article 48/4,§2, c) de la loi du

15 décembre 1980.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête et les éléments nouveaux

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de diverses règles de droit.

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à

titre subsidiaire, d’octroyer la protection subsidiaire ; à titre infiniment subsidiaire, elle sollicite l’annulation

de la décision querellée.

2.5. Elle joint un élément nouveau à sa requête.
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2.6. Par le biais de notes complémentaires respectivement datées du 15 avril 2020 et du 1er février 2021,

la partie défenderesse dépose des éléments nouveaux au dossier de la procédure.

2.7. Par le biais d’une note complémentaire datée du 25 janvier 2021, la partie requérante dépose un

élément nouveau au dossier de la procédure.

3. L’observation liminaire

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au regard

des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les articles

48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de

Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de ces dispositions.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New

York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié »

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion,

de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la

protection de ce pays ».

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

4.3. Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont

pertinents et permettent de conclure que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste

éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le

Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa

demande de protection internationale qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations du requérant et les documents qu’il exhibe ne sont pas,

au vu des griefs soulevés dans la décision querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’il relate des

faits réellement vécus, en particulier qu’il aurait rencontré des problèmes dans son pays d’origine avec la

famille de son ex-petite amie ainsi qu’en en raison de ses liens allégués avec le PKK et son refus de

réaliser son service militaire.

4.4. Dans sa requête et sa note complémentaire, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible

d’énerver les motifs de l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués.

4.4.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général a

procédé à une instruction appropriée de la présente affaire et à une analyse adéquate des différentes

déclarations du requérant et des pièces qu’il exhibe à l’appui de sa demande de protection internationale,

lesquelles ont été correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier

administratif. Sur la base de son analyse, le Commissaire général a pu légitimement conclure que les

problèmes que le requérant prétend avoir rencontrés en Turquie avec la famille de son ex-petite amie ne

sont pas établis et qu’il n’existe pas, dans son chef, une crainte fondée de persécutions en raison de son

insoumission. Le Conseil ne peut dès lors se satisfaire d’arguments qui se bornent à répéter ou

paraphraser les dépositions antérieures du requérant. Enfin, le Conseil est également d’avis que les

craintes et les risques invoqués par le requérant n’étant pas crédibles, il ne peut se prévaloir du bénéfice

du doute, sollicité en termes de requête.

4.4.2. En ce qui concerne l’implication du requérant dans le PKK et son insoumission, le Conseil a, dans

son arrêt n° 51.046 du 10 novembre 2010, exposé notamment ce qui suit :

« 5.5 En l’espèce, la motivation de la décision attaquée développe longuement les motifs qui l’amènent à

tenir pour non fondée la crainte alléguée par la partie requérante. Cette motivation est claire et permet à

la partie requérante de comprendre les raisons du rejet de sa demande. Les motifs de l’acte attaqué sont,

en outre, pertinents et se vérifient à la lecture du dossier administratif. Ainsi, le Conseil constate que les
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invraisemblances et contradictions relevées dans la décision entreprise et ayant trait à l’implication du

requérant dans le PKK se vérifient à la lecture du dossier administratif et ne reçoivent aucune explication

en termes de requête. Ce motif de la décision attaquée est pertinent en ce qu’il porte sur un élément

essentiel du récit du requérant. Le profil politique et de personne cible pour les autorités turques, tel

qu’invoqué par le requérant, n’est par conséquent nullement établi. Ainsi, on ne peut pas considérer que

l’insoumission du requérant, telle qu’alléguée, s’apparente à une forme d’objection de conscience mue

par des convictions politiques. De même, au vu de son absence d’implication politique, il ne peut pas non

plus être considéré que les autorités turques pourraient lui imputer de telles convictions. Enfin, le motif

exposant qu’il n’y a pas de discrimination systématique de Kurdes au sein de l’armée est pertinent en ce

qu’il porte sur un élément essentiel du récit du requérant et est établi à la lecture du dossier administratif.

Ce motif n’est pas non plus rencontré en termes de requête.

5.6 Quant à la crainte invoquée par le requérant au regard de son insoumission par peur de devoir

combattre d’autres Kurdes, le Conseil suit le raisonnement proposé par le « Guide des procédures et

critères pour déterminer la qualité de réfugié » édité par le Haut Commissariat des Nations Unies pour les

réfugiés (Genève, 1979, §167 et ss.) et rappelle que la crainte des poursuites et du châtiment pour

désertion ou insoumission ne constitue pas en principe une crainte d’être persécuté au sens de la

Convention (§167), bien qu’il existe plusieurs hypothèses dans lesquelles la qualité de réfugié peut être

reconnue à un insoumis ou à un déserteur (dans le même sens, cfr. notamment CPRR, 021999/R11079,

du 15 janvier 2003).

5.6.1 Le cas le plus simple est celui de l’insoumis ou du déserteur qui a de quelque autre manière des

raisons de craindre d’être persécuté au sens de la Convention de Genève. Tel n’est pas le cas en l’espèce

au vu du manque de vraisemblance, déjà relevé, des propos du requérant.

5.6.2 Peut aussi être reconnu réfugié l’insoumis ou le déserteur qui peut démontrer qu’il se verrait infliger

pour l’infraction militaire commise une peine d’une sévérité disproportionnée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques.

En l’espèce, la partie requérante ne démontre pas que du fait de son origine kurde ou de ses opinions

politiques, elle encourrait une peine plus sévère en cas de refus d’effectuer son service militaire.

5.6.3 Enfin, des personnes peuvent invoquer des raisons de conscience justifiant leur opposition au

service militaire d’une force telle que la peine prévue pour la désertion ou l’insoumission puisse être

assimilée à une persécution du fait desdites raisons de conscience. Tel peut être le cas si le demandeur

refuse de participer à des actions militaires condamné par la communauté internationale comme étant

contraire aux règles de conduite les plus élémentaires. En l’espèce, le requérant invoque sous cet angle

le risque d’être amené à combattre la rébellion kurde et à devoir incendier des villages afin de faire fuir

les Kurdes. Le Conseil constate cependant que les allégations du requérant concernant le risque qu’il

encourrait de se trouver dans une telle situation ne sont soutenues par aucun élément probant et relèvent

d’une pure supputation, la partie requérante ne contestant d’ailleurs pas sérieusement à cet égard les

informations de la partie défenderesse selon lesquelles l’attribution du lieu pour effectuer son service

militaire se décide sur une base aléatoire. »

Le Conseil, à l’instar du Commissaire général, considère que le requérant ne présente aucun élément

convaincant qui permettrait d’énerver les développements exposés dans l’arrêt n° 51.046 du 10 novembre

2010. Ainsi notamment, la situation actuelle en Turquie et celle des insoumis en particulier ne permet pas

de conclure qu’il existerait dans son chef une crainte fondée de persécutions ou un risque réel d’atteintes

graves et les allégations selon lesquelles il aurait bien été impliqué dans le PKK, il serait accusé d’être un

terroriste et ses parents auraient eu des problèmes avec les autorité turques ne permettent pas de croire

en la réalité de tels propos.

4.4.3. En ce qui concerne la documentation annexée à la requête et les arguments y relatifs exposés par

la partie requérante, le Conseil rappelle qu’il n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur une base

purement hypothétique : il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement une

crainte fondée de persécutions ou un risque réel de subir des atteintes graves ou qu’il fait partie d’un

groupe systématiquement exposé à pareilles persécutions ou atteintes au regard des informations

disponibles sur son pays, quod non en l’espèce. Le Conseil rappelle qu’il ne croit ni au militantisme du

requérant, ni aux craintes liées à son refus d’exécuter son service militaire. Le Conseil estime qu’il ne

peut, donc, être considéré comme un terroriste par son gouvernement national. Ainsi notamment, le

Conseil est d’avis que cette documentation ne permet pas de conclure que la seule circonstance d’être

un turque d’origine kurde induirait une crainte de persécutions, un risque réel d’atteintes graves, un procès
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inéquitable, la condamnation à une peine disproportionnée et/ou discriminatoire ou à la détention dans

des conditions inhumaines et dégradantes en cas de retour en Turquie. Enfin, le Conseil observe que la

partie défenderesse a joint, en annexe à sa note d’observation, de la documentation actualisée relative à

la situation des kurdes en Turquie et des insoumis turcs.

4.4.4. Le Conseil souligne, à l’instar du Commissaire général, que le requérant n’a aucunement

mentionné, au cours des précédentes demandes de protection internationale, les problèmes qu’il allègue

avoir rencontrés suite à la relation amoureuse qu’il aurait entretenue avec Semra [I.] en 2006. Le Conseil

estime totalement farfelues les explications selon lesquelles cette omission se justifierait par l’affirmation

selon laquelle le requérant se serait focalisé sur ses autres motifs d’asile lors des précédentes demandes.

Par ailleurs, le Conseil observe que la partie requérante n’a pas fourni de réponse convaincants quant

aux incohérences temporelles relevées par la partie défenderesse dans la plainte de Semra [I.].

4.4.5. Le Conseil estime que le document annexé à la note complémentaire du 25 janvier 2021 ne dispose

pas d’une force probante suffisante pour établir les faits de la cause ou les craintes et les risques invoqués

par le requérant : il est présenté en copie, il ne comporte aucune en-tête et le cachet est totalement

illisible ; au vu de son contenu, il est peu vraisemblable qu’un tel document ait « été envoyé par la poste

[…] au domicile du requérant » ; les explications avancées pour tenter de justifier la production tardive de

ce document daté du 18 février 2019 ne sont pas convaincantes. Ne sont également pas crédibles les

affirmations selon lesquelles le requérant aurait vécu caché durant 25 ans et il ne disposerait pas de

numéro national.

4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste éloignée

par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements

qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil rappelle à cet égard

que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, il est amené

à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui

sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que l’examen des vices

éventuels affectant cette dernière a perdu toute pertinence.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection subsidiaire

est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne

peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce,

pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur

des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et de

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des

mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays

d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4,

§ 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée à un risque réel de subir des atteintes

graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.
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5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un

examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre

conclusion quant au fond de la demande.

6. La demande d’annulation

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer de

tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection internationale. La

demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois juin deux mille vingt et un par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU C. ANTOINE


